


ble ainsi un vide en fournissant des rèsultats globa-
lement validès au plan statistique 1 .
Cette ètude des pratiques de gestion de la main-
d'oeuvre et de formation des entreprises a cherchè
é mieux cerner les pratiques de formation asso-
cièes aux investissements en demandant é des res-
ponsables d'entreprise de dècrire les opèrations
de formation rèalisèes en association é une opè-
ration d'investissement.
Dans quelle mesure et selon quelles modalitès les
entreprises associent-elles des actions de forma-
tion aux investissements qu'elles rèalisent ? Les
comportements sont-ils relativement homogànes
ou dèpendent-ils de la nature de l'entreprise et en
particulier de sa taille ou de l'investissement rèali-
sè, de son montant, de la nature des èquipements
installès ?

1 Voir cependant Fougàre (1986), Fossati (1987), ALGOE (1989) .

74

Cet article rend compte d'une partie des rèsultats
de l'observation des pratiques de formation
aupràs d'un èchantillon de 331 entreprises,
reprèsentatives de la rèalitè franîaise en termes
de taille et de secteurs d'activitè 2 . Il met en èvi-
dence les traits les plus saillants des opèrations de
formation associèes é l'investissement . Cette prè-
sentation est ensuite complètèe sur la base d'une
distinction entre les technologies introduites dans
les activitès tertiaires (bureautique) et dans les acti-
vitès industrielles (productique) .

2 L'article n'aurait pas vu le jour sans le soutien de la Dèlègation é la For-
mation professionnelle et de la Dèlègation é l'Emploi, ni la collaboration
fructueuse des chercheurs du CEREQ qui ont initiè cette ètude, et des dif-
fèrents centres associès qui ont contribuè é la rèalisation de l'enquôte . Je
remercie M . Bel du centre associè de Grenoble pour sa collaboration . Le
travail d'exploitation est le fruit d'une collaboration avec E . Delame et E .
Serfaty (CEREQ), P. Capdevielle (Strasbourg), H . Lhotel (Nancy), V. Hen-
guelle et B . Monfroy (Lille) . J'assume naturellement la pleine et entiàre res-
ponsabilitè des erreurs commises et des insuffisances.

Au total, 638 entreprises de plus de 50 salariès ont ètè enquôtèes é la fin 1988 sur leurs
pratiques de formation continue . L'enquôte s'est faite sur la base d'un questionnaire
directement soumis é un responsable de l'entreprise . L'èchantillon a ètè constituè é partir
d'un panel de 21 973 entreprises prèsentes depuis 1982 dans le fichier des dèclarations
d'employeurs relatives é la formation continue, stratifiè selon seize secteurs d'activitè et
cinq classes de taille . La stratègie de sondage a consistè é privilègier les entreprises
reprèsentatives de leur strate en termes de taux de participation financiàre é la formation
continue .

Les entreprises ayant rèalisè rècemment un investissement aux ç consèquences
significatives sur la gestion de la main-d'†uvre, soit quantitativement, soit qualitativement ‡,
devaient dècrire cette opèration ainsi que les actions relatives aux modifications du volume
de l'emploi, aux changements dans l'organisation du travail, é l'èvolution de la division du
travail, aux politiques de formation l'ayant accompagnèe .

Environ la moitiè des entreprises (331) ont acceptè . Les 307 entreprises qui ont refusè de
poursuivre l'entretien l'ont fait pour les raisons suivantes
- l'impact sur la main-d'oeuvre ètait considèrè comme nul (35 % des cas
- les opèrations d'investissement ont ètè diffuses et multiples (31 % ,
- l'entreprise n'a pas suffisamment investi au cours des derniàres annèes (10 ˆ
- non prècisèes (24 %) .

Parmi ces raisons non prècisèes pouvaient figurer la fonction et le niveau hièrarchique de
la personne ayant rèpondu au questionnaire, celle-ci pouvant ôtre plus ou moins apte é
dècrire l'investissement. Les rèpondants sont, en proportion presque ègale, des
responsables de formation (29 %) et des chefs du personnel (28 %) . On trouve ensuite
dans une moindre proportion, les responsables administratifs ou financiers (24 %), les
directeurs (14 %) . En fait, ce facteur ne semble pas avoir affectè le taux de rèponse ; cette
distribution est similaire é celle des interlocuteurs ayant refusè de rèpondre .
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Tous les secteurs sont reprèsentès dans le sous-èchantillon à l'exception de l'agriculture et
des services non marchands . Les entreprises industrielles reprèsentent 52 % du total, celles
des services 41 % . Les secteurs des biens intermèdiaires, des biens de consommation, des
services marchands, des biens d'èquipement concentrent le plus grand nombre d'entrepri-
ses. Par rapport à la population des entreprises franîaises, le sous-èchantillon observè
sous-reprèsente les entreprises du BTP (7 % contre 27 % des entreprises de plus de 20
salariès en France, en 1986, selon l'INSEE) et celles du commerce (7,5 % contre 28 %) . A
l'inverse, les entreprises du secteur des biens intermèdiaires sont particuliôrement sur-
reprèsentèes .

IAA
Energie
Biens intermèdiaires
Biens d'èquipement
Biens de consommation
Bétiment-Gènie civil
Commerce
Transports et tèlècommunication
Services marchands
Location crèdit-bail

t Assurances
Organismes financiers

5,7
4,8

16,9
10,0
14,8
6,9
7,5
8,8

10,6
2,7

7,0

Ce biais est dç en partie à l'èchantillon initial (des 638 entreprises mais est encore accen-
tuè par la diversitè sectorielle des taux de rèponses aux questions spècifiques qui nous
occupent. L'industrie dans son ensemble a rèpondu à 62 %, les services à 46 % seulement.
A un niveau plus fin, on constate que les entreprises du secteur des biens intermèdiaires ont
rèpondu à 72 %, celles du BTP à 34 % . Au total, les taux de rèponses sectoriels diffôrent
significativement 1 , tant dans un dècoupage en trois secteurs (industrie, BTP, services) que
dans un dècoupage en quinze secteurs . Il y a là un effet liè aux montants investis : les indus-
tries lourdes, constituèes d'unitès de grande taille, sont contraintes d'investir massivement,
d'o† un impact plus frèquent de l'investissement sur la gestion de la main-d'oeuvre 2 . Mais
se superposent vraisemblablement à cela des politiques spècifiques : les entreprises haute-
ment capitalistiques mettent plus fortement l'accent sur la qualification de la main-d'‡uvre
pour la conduite d'èquipements trôs onèreux . Une autre explication de cette diffèrence
sectorielle des taux de rèponses tient au comportement gènèral des entreprises en matiôre
de formation : on note que parmi les cinq secteurs qui se sont sentis peu concernès par ces
questions, quatre se caractèrisent par un taux de participation financiôre faible et proche
de l'obligation lègale (BTP, commerce, rèparation automobile, services marchands ; l'ex-
ception ètant le secteur des assurances)

1 Tout au long du texte, lorsqu'une diffèrence est prèsentèe comme significative, il est entendu qu'un test statistique (gènèralement le
test du Khi deux} fonde cette sigmficativitè . Le seuil retenu est de 5 '/ . Afin d'allèger le texte, nous ne prèsenterons pas ces statisti-
ques,

2 Rappelons qu'il ètait demande aux entreprises de dècrire un investissement ayant eu des ' consèq nces significatives ˆ sur la
main-d'‡uvre .

FORMATION EMPLOI No 34	 75



Les diffèrences dans les taux de rèponses ne sont pas lièes é la taille . Les grandes entrepri-
ses sont certes tràs reprèsentèes dans l'èchantillon initial (26 % des 638 entreprises ont plus
de 500 salariès) par rapport é la population des entreprises franîaises mais elles n'ont pas
significativement mieux rèpondu que les PME aux questions relatives é une opèration d'in-
vestissement .

(en %)

Les entreprises de notre sous-èchantillon consacrent en moyenne 2,13 % de leur masse
salariale é la formation (taux de participation financiàre) ; 62 % d'entre elles ont un taux
de participation financiàre supèrieur é l'obligation lègale de 1,20 % (soit un pourcentage
supèrieur é celui de l'èchantillon total qui est de 54 %) . Par ailleurs, 37 % d'entre elles dis-
posent d'un service de formation .

Les investissements é l'origine des actions de formation dècrites dans l'enquôte sont tràs
divers quant é leur nature et é leur montant . Dans certains cas, il s'agit simplement de l'ins-
tallation d'une petite station bureautique ; d'autres investissements dècrivent au contraire
d'importantes opèrations de modernisation de l'èquipement industriel ou la crèation de
nouvelles unitès . Le tableau ci-dessous montre nèanmoins que la classe modale de l'inves-
tissement se situe entre un et cinq millions de francs .

%)

Les montants moyens investis sont tràs inègaux selon les secteurs . Le montant moyen dans
l'industrie (273 millions de francs) reprèsente 1,5 fois celui des services (186 millions de
francs) . Les investissements dècrits par les entreprises du BTP apparaissent, en comparaison,
de tràs faible importance puisqu'ils n'atteignent pas, en moyenne, 1 million de francs . On
note par ailleurs une forte diversitè inter et intra sectorielle .
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Moins de 100 000 F 5,5
De 100 000 é moins de 500 000 F 16,1
De 500 000 é moins de 1 MF 17,0
De 1 MF é moins de 5 MF 31,7
De 5 MF é moins de 10 MF 7,8
De 10 MF é moins de 50 MF 12,8
De 50 MF é moins de 100 MF
100 MF et plus

3,7

Total 100,0

< 100
salariès

100-200
salariès

200-500
salariès

500-2 000
salariès

> 2 000
salariès

24,8 22,9 22,7 16,6 1 0



Au sein méme de l'industrie, la dispersion est grande entre les secteurs de l'ènergie, des
biens intermèdiaires, des biens d'èquipement d'une part, les IAA et les biens de consomma-
tion courante d'autre part . Le secteur des biens intermèdiaires concentre le plus grand
nombre de gros investissements supèrieurs à 10 millions de francs

Dans les services, on note la méme dispersion . Les investissements sont dans la majoritè des
cas infèrieurs à 10 millions de francs sauf dans les transports, reprèsentès dans notre
èchantillon par des entreprises ayant dècrit des opèrations d'investissement de trîs grande
taille (transports aèriens, transports ferroviaires

3 On notera par ailleurs une bi-polarisation dans ce secteur entre des investissements de moins de 5 millions de francs (58 %) et des
investissements de plus de 50 millions de francs (29 %) .

On cherchera ici à caractèriser les politiques d'en-
treprise concernant la formation formalisèe, c'est-
à-dire officiellement prise en compte et considèrèe
comme telle 3 . Nous le ferons tout d'abord à partir
d'indicateurs relatifs au coôt des formations enga-
gèes, puis par des aspects plus qualitatifs tels que
la nature des formations, les personnels concer-
nès, le recours ou non à des organismes extè-
rieurs .

13 % des entreprises ont investi sans former.
Quelles sont les caractèristiques de ce groupe ?
Ce sont plutçt des petites entreprises (66 % ont
moins de 200 salariès contre 50 % dans l'ensem-
ble de la population) . La taille appara†t comme un
facteur nettement discriminant. 4 % seulement des

3 Sur la distinction entre actions formelles et informelles, cf . J: P. Gèhin
(1990) et E . Serfaty dans ce numèro.

(en francs)

grandes entreprises n'ont pas accompagnè l'in-
vestissement d'actions de formation contre 16
des PME.

En rîgle gènèrale, elles consacrent peu d'efforts à
la formation puisque 71 % ont un taux de partici-
pation financiîre infèrieur ou ègal au minimum
lègal. Si une faible proportion (12 %) dispose d'un
service de formation et encore moins (9,5 %) d'un
centre interne de formation, les trois quarts dècla-
rent nèanmoins èlaborer un plan annuel de for-
mation .

Elles font significativement moins de recherche-
dèveloppement (RD) que les entreprises ayant mis
en oeuvre des formations (35,7 % font de la RD
contre 51,4 %) mais ne se distinguent pas des
autres firmes du point de vue de l'effort à l'expor-
tation .

Elles sont plutçt utilisatrices de main-d'oeuvre peu
qualifièe. En effet, elles ont la plupart du temps un
faible taux d'encadrement de la main-d'oeuvre
(nombre d'ingènieurs, cadres, agents de matrise
rapportè au nombre de salariès) : 14 % d'entre
elles seulement ont un taux d'encadrement supè-
rieur à 30 % contre 32,3 % des entreprises ayant
dèveloppè des actions de formation .
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Secteur I Mèdian quartile 3' quartile Q -Q1/Q2)

Industrie 3 000 0001 25000025000000 7,9
BTP 725 000 500 000 1 800 000 1,8
Services 1 340 500 500 00010 000 000 7,1






















